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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE
1) Aperçu général

1. Le Suriname est un petit pays dont l'économie repose sur l'industrie extractive et qui dépend beaucoup du commerce extérieur et d'une gamme limitée de produits d'exportation.  Il est donc sensible aux fluctuations des cours et de la demande concernant l'alumine, son principal produit d'exportation.  Jusqu'à récemment, l'effet de ces fluctuations sur la production et l'emploi était sans doute aggravé par une médiocre gestion macro-économique, en particulier des politiques budgétaires peu rigoureuses et une politique monétaire conciliante.  Les pouvoirs publics ont cherché à maîtriser le déficit budgétaire, mais l'effectif élevé de la fonction publique constitue un obstacle majeur à la viabilité du budget et déforme sans doute aussi le marché du travail.  La croissance économique enregistrée entre 1998 et 2002 a été de 1,7 pour cent par an en moyenne.  En 2002, le PIB par habitant était de 2 200 dollars EU.

2. Le gouvernement a mis en place une série de mesures qui ont entraîné un excédent budgétaire en 2001, ce qui a stabilisé le taux de change et ralenti l'inflation.  Toutefois, l'aggravation des conditions macro-économiques en 2002 illustre la fragilité du processus de réforme économique et la nécessité d'approfondir les réformes structurelles touchant le secteur public, les institutions chargées de la politique monétaire et le cadre législatif et réglementaire de promotion du commerce et de l'investissement.

3. Le compte courant du Suriname affiche traditionnellement un lourd déficit, financé en grande partie par l'aide au développement et l'emprunt public et privé.  La balance du commerce des marchandises est positive depuis 2000.  Le gros des recettes tirées des exportations de marchandises vient des produits miniers, essentiellement l'alumine.  Les principaux produits importés sont les machines et le matériel de transport, les produits chimiques et les denrées alimentaires et boissons.  Les principaux partenaires commerciaux du Suriname sont l'Union européenne et les États-Unis;  la Norvège est une destination importante pour les exportations, et la Trinité‑et‑Tobago est une source majeure d'importations.

4. Malgré des améliorations dans tous les domaines, la qualité des statistiques économiques surinamaises reste médiocre et constitue une entrave à la surveillance macro-économique.

2) Principaux résultats économiques

i) Structure, production et emploi

5. Le PIB réel du Suriname a progressé de 1,7 pour cent par an en moyenne entre 1998 et 2002 (tableau I.1).  Après avoir augmenté de 2,2 pour cent en 1998, il s'est contracté en 1999 et 2000, car la part de l'investissement public dans le PIB a fortement baissé.  La croissance est remontée à 4,5 pour cent en 2001, grâce surtout à une vigoureuse hausse de l'investissement privé et des exportations.  L'activité économique a un peu ralenti en 2002, la croissance du PIB réel étant retombée à 3 pour cent.  Les chiffres officiels concernant le PIB de 2003 n'étaient pas encore connus en avril 2004, mais la croissance du PIB réel serait, selon une estimation, de 5,6 pour cent pour l'année, grâce surtout à une progression dans le secteur de la construction, conjuguée à un projet d'investissement étranger privé de 100 millions de dollars EU dans l'extraction de l'or (chapitre IV 4)).

Tableau I.1

Indicateurs économiques de base, 1998-2002
	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002a

	I.  Produit intérieur brut
	
	
	
	
	

	PIB courant, aux prix du marché (en millions de Sf)
	445 059
	761 482
	1 176 909
	1 664 355
	2 234 399

	PIB réel (variation en pourcentage)
	2,2
	-0,9
	-0,1
	4,5
	3,0

	Part du PIB (en pourcentage)
	
	
	
	
	

	
Agriculture
	8,4
	8,4
	10,1
	9,9
	9,5

	
Industries extractives
	4,7
	7,3
	8,9
	7,4
	6,9

	
Secteur manufacturier
	8,1
	7,9
	8,2
	5,8
	4,6

	
Électricité, eau et gaz
	4,7
	3,4
	2,9
	3,3
	2,6

	
Construction
	3,8
	3,2
	2,9
	3,1
	2,8

	
Commerce, restauration et hôtellerie
	12,6
	13,8
	13,6
	11,7
	10,8

	
Transports et communications
	4,8
	5,9
	7,4
	7,0
	6,7

	
Finances
	11,6
	11,9
	11,7
	11,9
	11,3

	
Fonction publique
	16,5
	13,3
	13,8
	12,8
	16,9

	
Services personnels
	1,2
	1,7
	2,4
	1,8
	2,0

	
Production imputée de services
	-3,7
	-4,1
	-3,1
	-3,0
	-3,0

	
Secteur informel
	15,0
	14,7
	12,2
	14,2
	14,9

	
Impôts indirects moins subventions
	12,4
	12,6
	9,0
	14,0
	14,0

	Part du PIB (en pourcentage)
	
	
	
	
	

	
Consommation privée
	64,3
	63,3
	64,5
	70,5
	66,4

	
Consommation publique
	33,0
	26,5
	37,0
	32,4
	34,5

	
Formation brute de capital fixe
	21,2
	16,3
	11,9
	27,8
	22,7

	
   Secteur privé
	10,2
	10,2
	9,6
	25,4
	20,9

	
   Secteur public
	11,0
	6,1
	2,3
	2,4
	1,8

	
Exportations de biens et de services
	25,8
	27,4
	19,6
	23,4
	21,3

	
Importations de biens et de services
	44,3
	33,4
	33,0
	54,1
	44,9

	II.  Masse monétaire et prix
	
	
	
	
	

	M1 (croissance annuelle, en pourcentage)
	33,4
	48,2
	99,2
	41,1
	40,1

	M2 (croissance annuelle, en pourcentage)
	28,1
	37,2
	93,2
	37,1
	38,7

	IPC (moyenne annuelle, en pourcentage)
	19,0
	98,8
	58,9
	3,3
	15,5

	Intérêt moyen, taux créditeur
	15,7
	15,9
	15,4
	11,1
	8,4

	Intérêt moyen, taux débiteur
	25,7
	28,5
	29,0
	23,5
	21,3

	Réserves internationales nettes de la Banque centrale (en millions de dollars EU)
	89,3
	14,0
	12,6
	99,5
	101,9

	III.  Solde budgétaire
	
	
	
	
	

	Dépenses du gouvernement central (en pourcentage du PIB)
	44,0
	33,3
	39,3
	35,5
	36,3

	Revenusb du gouvernement central (en pourcentage du PIB)
	34,3
	23,7
	27,2
	38,7
	29,3

	Excédent/déficit (en pourcentage du PIB)
	-9,7
	-9,6
	-12,1
	3,2
	-7,0

	IV.  Pour mémoire
	
	
	
	
	

	Population (en milliers d'habitants)c
	412 820
	414 550
	417 000
	419 660
	422 570

	Taux de change officiel Sf/dollar EUd
	401
	859,90
	1 326,30
	2 244,96
	2 346,75

	Taux de change parallèle Sf/dollar EUe
	555,5
	1 251,3
	1 941,5
	2245
	2 770,6


a
Chiffres préliminaires.

b
Y compris les dons.

c
Données de la Banque mondiale.

d
Moyenne annuelle.

e
Moyenne annuelle tirée des estimations du FMI issues d'une enquête limitée auprès des cambistes.

Source:
FMI (2003c), Suriname:  Selected Issues and Statistical Appendix.

6. La part de l'investissement dans le PIB a connu de larges fluctuations entre 1998 et 2002, le chiffre combiné de l'investissement public et privé ayant varié entre 12 et 28 pour cent (tableau I.1).  La part combinée de la consommation publique et privée dans le PIB est restée assez stable, aux alentours de 100 pour cent.  La part des exportations de biens et services dans le PIB a été de 23,5 pour cent en moyenne, et celle des importations de 42 pour cent en moyenne.

7. Le secteur minier (y compris la transformation des produits minéraux) représente environ 7 pour cent du PIB, et les exportations d'alumine restent la principale source de devises du pays.  La fonction publique, qui comprend l'administration publique, l'éducation, la santé et l'action sociale, représente 17 pour cent du PIB.  Le secteur des services, à l'exclusion du gouvernement, représente environ un tiers du PIB.
  En 2001, les services financiers ont dépassé le commerce, l'hôtellerie et la restauration comme principale activité de services dans le pays.  Les secteurs de services qui ont progressé le plus rapidement depuis 1998 sont les services personnels et les transports et les communications.  La part de l'agriculture dans le PIB a légèrement augmenté entre 1998 et 2002, passant de 8,4 à 9,5 pour cent.  En revanche, la part du secteur manufacturier a baissé de façon régulière, même si sa valeur réelle a augmenté.

8. En 2002, le secteur formel comptait au total 84 172 travailleurs.  Le gouvernement est, de loin, le premier employeur du pays.  D'après les données communiquées par le Bureau général de la statistique, 42 pour cent des travailleurs sont employés dans la fonction publique, qui comprend l'administration publique, l'éducation, la santé et l'action sociale, soit environ deux fois plus que la proportion de travailleurs employés dans l'agriculture et le secteur manufacturier combinés (tableau I.2).  La part des employés du secteur public est plus élevée encore si l'on tient compte des salariés des entreprises publiques, dont le nombre est estimé à 15 000 (chapitre III 4) v)).  Selon les estimations du FMI, l'emploi dans le secteur public représenterait 60 pour cent de l'emploi total dans le secteur formel.
  Le nombre élevé de fonctionnaires constitue une lourde charge pour les contribuables surinamais et déforme vraisemblablement les possibilités d'emploi dans les autres secteurs.
Tableau I.2

Emploi par secteur, 1997-2002
	
	
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001a
	2002a

	Emploi total
	
	86 200
	87 115
	85 562
	85 890
	86 086
	84 172

	
	pourcentage du total

	
	

	Agriculture, pêche, chasse et sylviculture
	
	14,4
	13,1
	13,0
	13,0
	12,9
	11,2

	Industries extractives
	
	3,8
	3,4
	2,9
	2,8
	2,5
	2,5

	Secteur manufacturier (sauf la transformation de la bauxite)
	
	10,8
	9,8
	9,4
	9,0
	8,6
	8,9

	Production et distribution d'électricité, de gaz et d'eau
	
	1,9
	1,9
	1,9
	2,0
	1,9
	2,0

	Construction
	
	4,0
	5,4
	5,9
	6,7
	6,7
	6,9

	Commerce, hôtellerie et restauration
	
	16,1
	16,5
	16,8
	16,0
	15,9
	15,6

	Transports et communications
	
	3,7
	3,6
	3,2
	3,2
	3,1
	3,1

	Intermédiation financière
	
	2,2
	2,2
	2,2
	2,1
	2,1
	2,1

	Immobilier, locations et activités de services aux entreprises
	
	1,0
	1,4
	1,1
	1,0
	1,1
	1,1

	Administration publique
	
	21,9
	21,8
	22,0
	22,3
	22,8
	23,6

	Éducation, santé et action sociale
	
	16,1
	16,8
	17,2
	17,5
	17,8
	18,4

	Autres services
	
	4,1
	4,2
	4,4
	4,5
	4,5
	4,7


a
Chiffres provisoires.

Source:
Bureau général de la statistique du Suriname.
9. La part de l'agriculture et celle du secteur manufacturier dans l'emploi total ont reculé entre 1997 et 2002, de 14,4 à 11,2 pour cent pour la première et de 10,8 à 8,9 pour cent pour le second.  La proportion de travailleurs dans la plupart des services est restée assez stable ou a légèrement reculé depuis 1997, sauf dans la construction, où elle est passée de 4 pour cent en 1997 à près de 7 pour cent en 2002.

10. Selon les estimations du Bureau général de la statistique, le secteur informel a représenté, entre 1995 et 2002, de 15 à 24 pour cent du PIB.  Une grande partie des activités de ce secteur concerne l'extraction de l'or dans l'intérieur du pays (voir chapitre IV 4)).

11. Du point de vue structurel, l'économie surinamaise est fortement tributaire des exportations aussi bien que des importations.  La gamme des produits exportés est très limitée.  Les importations et exportations de biens et de services représentent environ 120 pour cent du PIB, et l'alumine constitue environ 65 pour cent des exportations.  En raison de ces deux caractéristiques, l'économie nationale est particulièrement sensible aux fluctuations des cours et de la demande concernant l'alumine, son principal produit d'exportation.

12. Selon une étude réalisée par le Secrétariat de l'OMC sur la période 1980-2000, le Suriname a occupé le treizième rang sur 143 Membres de l'OMC pour la volatilité de la production, mesurée par l'écart type des taux de croissance du PIB par habitant.
  Cette volatilité tient en partie aux fluctuations des cours mondiaux de l'alumine, notamment durant les années 80 et le début des années 90 (graphique I.1).  Mais on estime aussi que les effets sur le PIB de la conjoncture relative à l'alumine ont été exacerbés par une gestion macro-économique médiocre.
  L'instabilité juridique et institutionnelle passée du Suriname contribuerait aussi à expliquer les modestes résultats économiques généraux du pays;  comme on le fait observer dans une autre étude de l'OMC, la qualité des institutions est essentielle, et c'est elle qui fait réellement la différence entre les petits pays qui réussissent et ceux qui ne réussissent pas.

[image: image1.emf]Graphique I.1

Prix de l'alumine, 1980-2000

a

(en dollars EU par tonne)

120,00

140,00

160,00

180,00

200,00

220,00

240,00

260,00

280,00

300,00

320,00

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000

a               Calculé selon le prix moyen en dollars EU de l'alumine calcinée.



Source:   Geological Survey Open File Report 01-006, disponible à l'adresse suivante:  minerals.usgs.gov/minerals/pubs/of01-006/.


ii) Politique budgétaire

13. La politique budgétaire relève principalement du Ministère des finances.  Le Suriname enregistre régulièrement un déficit budgétaire très élevé.  Dans le cadre du présent examen, les autorités ont indiqué que, pour remédier à ces déficits, l'objectif à court terme de la politique budgétaire était de synchroniser les recettes et les dépenses.  À cette fin, le gouvernement envisage de modifier plusieurs lois fiscales, de façon à améliorer l'efficacité du recouvrement des impôts.  À moyen terme, il s'efforcera de maîtriser les déficits en réformant le secteur public et en encourageant le développement du secteur privé.

14. Durant la période 1997-2000, le déficit du gouvernement central, qui a représenté en moyenne 10,2 pour cent du PIB, a été financé principalement par des crédits de la Banque centrale.  En 2000, le gouvernement a pris une série de mesures pour accroître les recettes publiques, dont une hausse des impôts indirects.  Conjuguées à un effort vigoureux de maîtrise des dépenses, notamment au sujet des biens et des services, ces mesures ont aidé à inverser la situation budgétaire du gouvernement central, qui est passée d'un déficit de 12,1 pour cent en 2000 à un excédent de 3,2 pour cent en 2001 (tableau I.3).

Tableau I.3

Finances du gouvernement central, 1998-2002
(en pourcentage du PIB)
	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002

	I.
Recettes et dons
	34,3
	23,7
	27,2
	38,7
	29,3

	
Recettes
	28,4
	21,1
	25,3
	37,0
	27,9

	

Impôts directs
	11,4
	7,7
	12,6
	17,4
	10,4

	

Impôts indirects
	12,5
	12,0
	10,5
	16,1
	14,1

	

Recettes non fiscales
	4,6
	1,3
	2,2
	3,6
	3,5

	
Dons
	5,9
	2,7
	1,9
	1,6
	1,3

	II.
Dépenses et capacité de financement
	44,0
	33,3
	39,3
	35,5
	36,3

	
Dépenses courantes
	33,0
	26,5
	37,0
	32,4
	34,5

	

Traitements et salaires
	16,5
	12,5
	13,1
	12,0
	15,2

	

Biens et services
	10,8
	8,0
	16,3
	8,4
	10,3

	

Subventions et transferts
	4,8
	5,6
	7,0
	9,1
	6,5

	

  dont
	
	
	
	
	

	


Secteur privé
	0,2
	0,5
	0,9
	1,0
	0,2

	


Secteur public
	0,1
	0,1
	1,1
	1,5
	1,0

	


Ménages
	4,6
	5,1
	5,0
	6,7
	5,2

	

Intérêts
	0,9
	0,4
	0,6
	2,9
	2,6

	
Capacité de financement
	0,0
	1,1
	0,0
	0,7
	0,0

	
Dépenses en capital
	11,0
	5,7
	2,3
	2,4
	1,8

	III.
Solde général
	-9,7
	-9,6
	-12,1
	3,2
	-7,0


Source:
FMI (2003c), Suriname:  Selected Issues and Statistical Appendix.

15. En 2002, cependant, cette situation s'est de nouveau inversée, et le déficit a atteint 7 pour cent du PIB.  La raison en a été une baisse des recettes et une augmentation des dépenses due à une forte hausse du traitement des fonctionnaires.  Au premier semestre de 2003, le gouvernement a pris une série de mesures pour accroître les recettes.  Il a augmenté de 3 points la taxe sur les ventes, qui est passée à 8 pour cent pour les marchandises et à 10 pour cent pour les services, a instauré une taxe sur les casinos et une surtaxe temporaire sur les bénéfices des sociétés et les revenus personnels les plus élevés, et a augmenté le prix de l'essence.  Aucune donnée officielle sur le déficit budgétaire de 2003 n'avait encore été publiée en avril 2004.  Selon le FMI, ce déficit devrait approcher les 3,6 pour cent.

16. Selon les données du FMI, les recettes publiques provenant des taxes sur le commerce international ont légèrement baissé entre 1998 et 2002, de 87,5 à 82,7 millions de dollars EU.  Toutefois, leur part dans les recettes courantes a augmenté.  Durant cette période, les droits de douane ont représenté en moyenne 56 pour cent environ des recettes totales retirées des taxes sur le commerce international, suivis par la taxe sur les ventes, avec 30 pour cent (tableau I.4).  En 2002, la part des recettes tirées des droits de douane dans la valeur totale des importations a été de 8,1 pour cent.

Tableau I.4

Recettes budgétaires liées au commerce international, 1998-2002

(Milliards de Sf.)

	Année
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002

	Droits de douane
	21,6
	34
	55,5
	91,1
	107,2

	Taxe sur les ventes frappant les importations
	9,2
	22
	27,5
	51
	57,6

	Taxe statistique et taxe d'autorisation
	4,3
	8,6
	14,6
	25,1
	28,7

	Taxe sur les exportations de bois
	0
	0,1
	0,2
	0,6
	0,3

	Taxes sur les exportations et réexportations
	0
	0,5
	0,4
	0,4
	0,4

	Recettes budgétaires totales tirées du commerce international
	35,1
	65,2
	98,2
	168,2
	194,2

	Part des recettes liées au commerce dans les recettes budgétaires totales (pourcentage)
	27,8
	40,7
	33
	27,3
	31,1


Source:
FMI (2003c), Suriname:  Selected Issues and Statistical Appendix.

17. La bauxite est traditionnellement une source de revenus élevés pour le gouvernement.  Dans le cadre du présent examen, les autorités ont estimé qu'elle représentait environ 12 pour cent des recettes budgétaires totales.  Selon des estimations officieuses, l'impôt sur les bénéfices des sociétés d'alumine a représenté en moyenne 30 pour cent des recettes publiques au titre des impôts directs durant les années 90.

18. En 2002, la dette publique a représenté 51 pour cent du PIB.  Une loi sur la dette publique adoptée au début de l'année plafonne cette dette à 60 pour cent du PIB et prévoit des sanctions, y compris une peine d'emprisonnement, pour le Ministre des finances en cas de dépassement.

19. L'instabilité des recettes fiscales du pays serait due principalement à une évasion fiscale de grande ampleur et à des efforts inégaux en matière de recouvrement.
  Dans ce contexte, le Centre interaméricain des administrations fiscales et le gouvernement néerlandais ont apporté au Suriname une assistance technique pour améliorer l'administration des impôts.

iii) Politique monétaire et politique de change
20. Le cadre juridique de la politique monétaire surinamaise est inscrit dans la Loi bancaire de 1956 modifiée.  Les autorités ont indiqué que le Ministère des finances était chargé de formuler la politique monétaire et que la Banque centrale était chargée de la mettre en œuvre.  L'article 24 de la Loi bancaire prévoit un mécanisme officiel pour régler les divergences qui pourraient surgir entre le Ministre des finances et le Président de la Banque centrale au sujet de la politique monétaire, mais les autorités ont signalé que ce mécanisme était rarement utilisé.  Elles reconnaissent que le principal obstacle à une politique monétaire efficace au Suriname a été jusqu'à présent le caractère expansionniste de la politique budgétaire.

21. La Banque centrale est dirigée par un président nommé par le gouvernement pour un mandat renouvelable de cinq ans.  Un conseil de surveillance est chargé de contrôler la gestion de la banque et d'approuver son bilan annuel.  Il peut aussi proposer au gouvernement la suspension ou le congédiement du Président.  Il compte entre trois et sept membres, parmi lesquels un directeur (nommé par le gouvernement), les secrétaires permanents du Ministère des finances et du Ministère du commerce et de l'industrie, et un maximum de quatre membres nommés par le Ministre des finances, en consultation avec le Président de la Banque centrale.

22. Conformément à l'article 9 de la Loi bancaire, la Banque centrale est chargée de favoriser la stabilité de la monnaie nationale.  Les autorités ont indiqué qu'en pratique, elle cherchait à réduire au minimum l'inflation.  Le principal instrument de politique monétaire utilisé par la Banque centrale est le coefficient de réserves obligatoires imposé aux banques, qui est actuellement de 35 pour cent des comptes en dollars surinamais.  La Banque centrale est également chargée de favoriser le développement de systèmes bancaires solides, de superviser ces systèmes, d'encourager et de faciliter le système de paiements entre le Suriname et les pays étrangers, et de favoriser un développement socio-économique équilibré du pays.  Elle est la seule entité autorisée à émettre des billets de banque au Suriname.

23. En vertu de la Loi bancaire, la Banque centrale doit financer le gouvernement au moyen d'avances équivalant à un maximum de 10 pour cent des recettes prévues pour l'année où sont consenties les avances.  Les avances versées à concurrence de 1 million de Sf sont libres d'intérêts;  les avances supplémentaires sont soumises aux taux d'intérêt de la Banque centrale.  Des amendements à la Loi bancaire de 1956 ont été rédigés, mais ils n'ont pas encore été adoptés.  Ils visent à renforcer le pouvoir conféré au Président de la Banque centrale de limiter le financement du gouvernement qui dépasserait la limite de prêt de la Banque centrale et prévoient des sanctions pour les responsables de la banque qui manqueraient à leurs obligations.

24. Le taux d'inflation du Suriname a été ramené d'une moyenne proche de 100 pour cent en 1999 à 3,3 pour cent en 2001, grâce surtout à l'instauration d'une politique budgétaire rigoureuse en 2001, qui a permis de stabiliser le florin.  Les pressions inflationnistes sont toutefois réapparues en 2002, car la politique budgétaire a été assouplie, et la dépréciation du florin qui en a résulté s'est transmise aux prix intérieurs (tableau I.1).

25. Le Suriname a des taux de change multiples.  Il y a un taux de change de la Banque centrale, aligné sur le dollar des États-Unis à 2,65 dollars surinamais pour 1 dollar EU.  Ce taux sert aux transactions du gouvernement, notamment le service de la dette et l'obligation de cession de devises imposée aux sociétés d'exploitation de la bauxite et aux compagnies pétrolières (chapitre III 3) ii)).  Un taux de change spécial de 1,40 dollar surinamais pour 1 dollar EU est utilisé pour les importations de lait pour nourrisson.

26. La pratique des taux de change multiples est soumise à l'autorisation du FMI en vertu de l'article VIII des Statuts du Fonds.  Dans le Mémorandum des services du FMI sur les consultations au titre de l'article IV qui ont eu lieu avec le Suriname en 2003, les services du FMI indiquent qu'ils ne recommandent pas au Fonds d'approuver le maintien de la pratique des taux de change multiples en raison de l'absence d'un calendrier défini concernant son retrait.

27. Les dépôts en devises représentent près de la moitié des dépôts bancaires du Suriname.

28. Selon les données du FMI, le taux de change de la Banque centrale est resté assez proche du taux de change en vigueur sur le marché parallèle entre 1996 et le milieu de 1997.  Toutefois, à la fin de 1998, le taux de change parallèle s'était déprécié pour s'établir à 713,4 Sf pour 1 dollar EU, tandis que le taux de la Banque centrale restait à son niveau du milieu de 1996, soit 401 Sf pour 1 dollar EU.  Au début de 1999, les autorités ont dévalué le taux de la Banque centrale.  En septembre 2000, l'écart entre le taux parallèle et celui de la Banque centrale s'était largement creusé.  La Banque centrale a donc dévalué son taux de 88 pour cent en octobre 2000.  Un écart maximal de 500 Sf a également été imposé.  La Banque centrale a misé sur la persuasion morale pour encourager les banques commerciales et les bureaux de change à opérer à l'intérieur de la fourchette.  Les écarts ont été ramenés à 200 Sf en décembre 2000 et à 175 Sf en février 2001, avant d'être supprimés en avril 2001, car la valeur du florin sur le marché parallèle avait rejoint le taux de la Banque centrale.

29. À la suite d'une nouvelle dépréciation du taux de change parallèle entre janvier et août 2002, qui a avoisiné 35 pour cent, la Banque centrale a plafonné le taux de change utilisé par les banques commerciales et les bureaux de change.  En avril 2004, ce plafond était de 2,80 dollars surinamais pour 1 dollar EU.  Pour s'assurer que les transactions aient lieu dans les limites du plafond, les autorités ont indiqué qu'elles demandaient aux banques commerciales et aux bureaux de change de déclarer chaque jour leurs opérations de change à la Banque centrale.

30. Le taux de change effectif réel du florin s'est régulièrement apprécié entre les dévaluations opérées par la Banque centrale en 1999 et en octobre 2000.  Il s'est légèrement apprécié depuis.

31. Certaines opérations en capital et opérations courantes, y compris en ce qui concerne l'investissement étranger (chapitre II 3) i)), exigent l'accord préalable de la Commission de change.

32. En janvier 2004, le gouvernement a introduit le dollar surinamais, équivalant à 1 000 unités de la monnaie précédente, le florin.  Le but était de simplifier les calculs et les transactions.

iv) Balance des paiements
33. Le compte courant du Suriname affiche traditionnellement des déficits élevés (tableau I.5).  Entre 1998 et 2002, ces déficits ont été compris entre 9 et 20 pour cent du PIB et ont été financés grâce à des emprunts publics et privés et à l'aide au développement fournie par plusieurs donateurs.  Les autorités ont indiqué que les dépôts en devises constituaient une autre source importante de financement du compte courant, ce qui atténuerait selon elles les préoccupations relatives à la viabilité des déficits courants élevés.

Tableau I.5

Balance des paiements, 1998-2002a
(Millions de dollars EU)
	
	1998b
	1999
	2000
	2001
	2002c

	I.
Compte courant
	-158,5
	-168,2
	-83,1
	-158,0
	-102,4

	
Balance commercialeb
	-49,4
	-29,5
	13,3
	15,3
	52,6

	

Exportations, f.a.b.
	510,3
	482,5
	513,9
	449,0
	529,4

	

Importations, f.a.b.
	-559,7
	-512,1
	-500,6
	-433,7
	-476,8

	

Services, net
	-124,9
	-95,4
	-115,0
	-115,3
	-127,6

	

Exportations
	72,0
	79,1
	91,0
	59,4
	38,5

	

Importations
	-196,9
	-174,5
	-206,0
	-174,7
	-166,1

	

Voyages, net
	-8,9
	-3,6
	-7,1
	-15,0
	-6,5

	

Transports, net
	-47,9
	-44,0
	-43,7
	-44,9
	-49,1

	

Administrations publiques, net
	-17,9
	-8,8
	-33,0
	-7,2
	-10,4

	

Assurance, net
	-2,3
	0,0
	0,0
	-2,1
	-2,0

	

Autres services, net
	-50,2
	-39,0
	-31,2
	-46,1
	-59,6

	
Revenus, net
	-9,6
	-63,9
	-1,5
	-80,0
	-43,6

	

Secteur privé
	-0,5
	-57,9
	6,0
	-67,6
	-32,8

	

Secteur public
	-9,1
	-6,0
	-7,5
	-12,4
	-10,8

	
Transferts courants, net
	25,4
	20,6
	20,1
	22,0
	16,2

	II.
Compte de capital et compte financier
	77,4
	96,9
	45,7
	184,1
	74,7

	Compte de capital (subventions au secteur public)
	25,8
	22,5
	17,3
	12,6
	22,3

	Compte financier
	51,6
	74,4
	28,4
	171,5
	52,4

	
Secteur public
	61,2
	27,8
	-15,9
	80,7
	-29,6

	

Secteur public non financier
	61,2
	27,8
	-15,9
	80,7
	-29,6

	


Paiements
	66,1
	35,0
	93,8
	123,8
	0,8

	


Remboursements
	-4,9
	-7,2
	-109,7
	-43,1
	-30,4

	
Secteur privé
	-7,4
	20,4
	19,7
	50,1
	58,1

	

Investissements directs
	9,1
	24,0
	14,0
	11,4
	14,8

	

Prêts
	-16,5
	-3,6
	5,7
	38,7
	43,3

	
Flux à court terme
	-2,2
	26,2
	24,6
	40,7
	23,9

	III.
Erreurs et omissions
	48,2
	-4,0
	36,0
	60,8
	30,0

	IV.
Solde général
	-17,2
	75,3
	1,3
	-86,9
	-2,3

	V.
Financement
	-17,2
	75,3
	1,3
	-86,9
	-2,3

	
Avoirs nets à l'étranger de la Banque centrale (-) augmentation
	-17,2
	75,3
	1,3
	-86,9
	-2,3

	VI.
Pour mémoire
	
	
	
	
	

	
Compte courant en pourcentage du PIB
	-14,3
	-19,0
	-9,4
	-20,7
	-10,3

	
Stock d'avoirs nets à l'étranger de la Banque centrale
	89,3
	14,0
	12,6
	99,5
	101,9

	
Avoirs nets à l'étranger (en mois d'importations de biens et services)
	1,4
	0,2
	0,2
	2,0
	1,9


a
Transactions en espèces de la Banque centrale, corrigées au moyen de renseignements du Bureau général de la statistique et d'estimations concernant les exportations d'or non autorisées.
b
Selon les autorités, l'absence de concordance entre le solde général de 1998 et les comptes courant et de capital est due à l'utilisation de sources différentes, dont certaines contenaient des données sur la base de la gestion et d'autres sur la base de l'exercice. 
c
Chiffres préliminaires.

Source:
FMI (2003c), Suriname:  Selected Issues and Statistical Appendix.

34. La balance du commerce des marchandises affiche un excédent depuis 2000, après avoir été déficitaire en 1998 et 1999 (tableau I.5).  Les importations ont régressé chaque année entre 1998 et 2001, avant de se redresser en 2002;  les exportations ont connu de fortes fluctuations, très liées à l'évolution des cours mondiaux de l'alumine, qui continue d'occuper une place importante dans les exportations surinamaises (graphiques I.1 et I.2).  Les paiements nets au titre des services sont restés assez stables, sauf en 1999, lorsque la baisse de l'activité économique a réduit la demande de services de transport et autres services.
35. Les paiements nets de revenus ont subi de larges fluctuations depuis 1998, en raison surtout de la variation des rapatriements de bénéfices dans le secteur de la bauxite.  Les transferts courants nets ont été de 16,2 millions de dollars EU en 2002, en baisse d'environ 25 pour cent par rapport à l'année précédente.  Toutefois, selon les autorités, les transferts effectués par les expatriés surinamais sont vraisemblablement bien plus élevés que ne le laissent penser les chiffres officiels, car la plupart d'entre eux se font en dehors du système bancaire.
36. En 2002, la dette publique extérieure a avoisiné 349 millions de dollars EU, soit environ 35,3 pour cent du PIB.  Le montant net des réserves de change internationales de la Banque centrale a été de 101,31millions de dollars EU.

3) Évolution dans le domaine du commerce

i) Composition des échanges
37. D'après les données communiquées à Comtrade par les partenaires commerciaux du Suriname, les exportations en 2002 ont surtout porté sur des produits primaires, notamment miniers, et dans une moindre mesure sur des produits agricoles (graphique I.2).  Les produits miniers, essentiellement l'alumine, ont représenté un peu plus de 75 pour cent des exportations.  En outre, la part de l'alumine dans les exportations totales du pays a augmenté de près de 10 points de pourcentage entre 1997 et 2002.  Les produits agricoles, en grande partie alimentaires, ont représenté environ 20 pour cent des exportations en 2002, à peu près comme en 1997.  Les exportations agricoles se sont composées essentiellement de crevettes et de poisson et, dans une moindre mesure, de riz.  Parmi les produits agricoles, la part des crevettes et celle du poisson ont progressé, tandis que celle des bananes était ramenée de 4,4 pour cent en 1997 à moins de 1 pour cent en 2002, en raison d'une suspension temporaire de la production (chapitre IV 2) iii)).

38. La structure des importations surinamaises est restée assez stable durant la période 1997‑2002.  Les importations se composent principalement de produits manufacturés, notamment des machines et du matériel de transport (surtout des véhicules automobiles), et de produits chimiques, qui ont représenté ensemble près de la moitié du total.  Viennent ensuite une large gamme de produits alimentaires, avec 20 pour cent, et les combustibles, avec environ 8 pour cent.

ii) Répartition géographique des échanges
39. Les principaux marchés extérieurs du Suriname sont l'AELE (Norvège et Islande) et les États‑Unis, qui absorbent une grande partie des exportations d'alumine (graphique I.3).  La part des exportations destinée à l'AELE et celle destinée aux États-Unis ont augmenté chacune d'environ 11 points en 2002, pour atteindre 29 pour cent dans les deux cas.  L'Union européenne a absorbé 22 pour cent des exportations surinamaises, contre près de 40 pour cent en 1997.  Au sein de l'Union, la France a remplacé les Pays‑Bas comme destination principale.  Seules 5 pour cent environ des exportations du Suriname sont destinées à l'Asie, principalement le Japon.

40. Le plus gros fournisseur du Suriname est l'Union européenne, juste devant les États-Unis.  La part des importations surinamaises en provenance des États-Unis a été ramenée de près de 38 pour cent en 1997 à 30 pour cent en 2002, tandis que celle de l'Union européenne a progressé d'environ 8 points pour atteindre 35 pour cent.  Au sein de l'Union, les Pays‑Bas sont de loin la principale source d'importations, avec un cinquième du total.  La Trinité‑et‑Tobago est le deuxième plus gros fournisseur aux Amériques;  sa part est passée à près de 24 pour cent en 2000, puis est redescendue à 13,5 pour cent en 2002.
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Commerce de marchandises par produit, 1997 et 2002
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Commerce de marchandises par origine et destination principales, 1997 et 
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4) Évolution dans le domaine de l'investissement

41. Durant la période 1990-2000, le Suriname a reçu 770 millions de dollars EU d'IED, répartis comme suit:  56 pour cent environ pour le secteur de la bauxite, 13 pour cent pour le pétrole, 19 pour cent pour l'or, 3,2 pour cent pour les services financiers et 1,9  pour cent pour la sylviculture.
  Toutefois, le montant net de l'IED a été presque constamment négatif depuis la fin des années 80.
  Selon l'indice des entrées effectives d'IED de la CNUCED, le Suriname s'est classé au dernier rang sur 140 économies pour les périodes 1992-1994, 1993-1995 et 1999-2001.
  Mis à part les problèmes structurels de l'économie, on estime généralement que ces médiocres résultats sont surtout dus à l'instabilité macro-économique et à un environnement législatif et réglementaire peu propice au développement du secteur privé.

5) Perspectives

42. Aucune prévision macro-économique officielle n'avait été mise à la disposition du Secrétariat au moment de l'élaboration définitive du présent rapport (avril 2004).  Selon des prévisions antérieures du FMI, la croissance réelle du PIB devrait rester supérieure à 5 pour cent en 2004, grâce à une forte augmentation de la production et des exportations d'or et de bananes, ainsi qu'aux investissements étrangers prévus dans le secteur de la bauxite.  L'inflation devrait être ramenée de 20 pour cent en 2003 à 13 pour cent en 2004, et le déficit courant de 20 à 11,7 pour cent du PIB.  Le déficit budgétaire devrait rester légèrement inférieur à 4 pour cent du PIB.













































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































� FMI (2003c), page 8.


� Le secteur des services comprend les services suivants:  construction;  commerce, hôtellerie et restauration;  transports et communications;  services financiers;  et services personnels.


� FMI (2003c), page 3.


� Document de l'OMC WT/COMTD/SE/W/5 du 23 octobre 2002.


� Pour une analyse détaillée de la façon dont les politiques intérieures ont coïncidé avec les effets de la conjoncture relative à l'alumine et les ont amplifiés, voir Martin (2001), pages 43 à 90.


� Document de l'OMC WT/COMTD/SE/W/4 du 23 juillet 2002.


� FMI (2003b), page 8.


� Martin (2001), page 46.


� FMI (2003b), page 11.


� FMI (2003b), page 19.


� Gouvernement du Suriname (2001).


� CNUCED (2003b), page 250, tableau B.1.  Voir aussi CEPALC (2002), page 25, tableau I.2.


� CNUCED (2003b), pages 10 et 195.  L'indice des entrées effectives d'IED est le rapport entre la part du pays dans les entrées mondiales d'IED et sa part dans le PIB mondial.  On notera aussi que le Suriname s'est classé au soixante-seizième rang pour l'indice des entrées potentielles d'IED durant la période 1999-2001, c'est�à-dire beaucoup plus bas que durant la période 1988-1998 (CNUCED, 2003b, page 2002, tableau A.I.8).





